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Ce rapport d’activité couvre la période du 1er janvier au 31 décembre 2008. Il a 

été vu par l’ensemble des membres de la Commission avant sa mise au point définitive 
pour transmission au Comité de négociation paritaire. Il comprend quatre sections et trois 
annexes : 
 

1. Généralités 
2. Composition et fonctionnement de la Commission 
3. Nombre et nature des cas et temps de traitement 
4. Suites données aux recommandations de la Commission  

 
Annexe I : Membres de la Commission et de son secrétariat 
Annexe II : Temps de traitement des cas et suites données1 
Annexe III : Méthodes de travail de la CCPR, document mis à jour 
 
 

1. Aperçu général 
  

 Durant l’année 2008, la Commission s’est employée avant tout à traiter un 
volume croissant de cas, le nombre de réclamations déposées en 2008 ayant plus que 
doublé par rapport à l’année précédente. 

 
La Commission a peaufiné le document sur ses Méthodes de travail présenté 

dans son rapport pour 2007, en tenant compte des commentaires transmis par lettre du 
30 avril 2008 des Co-présidents du CNP. La Commission rappelle que ce document 
décrit les méthodes et procédures suivies 21.05.2009 par ses collèges pour l'examen 
des réclamations. Il vise à assurer la cohérence du travail des différents collèges , à 
faciliter l'orientation des présidents et membres de la Commission et à rendre la 
procédure de la Commission plus transparente, en stricte conformité avec les 
dispositions pertinentes du Statut du personnel. Il ne saurait en aucun cas se substituer 
à celles-ci. Le texte du document révisé est reproduit dans l'Annexe III au présent 
rapport.  

 
En examinant les réclamations qui lui sont soumises, la Commission est 

parfois amenée à faire certaines constatations concernant les politiques et pratiques de 
personnel qui peuvent être à l'origine des réclamations et à formuler des 
recommandations sur les mesures qui  pourraient aider le Bureau à prévenir celles-ci 
ou au moins à en réduire le nombre. Lorsque ces considérations et recommandations 
faites par la Commission en sa qualité d'organe de relations professionnelles sortent 
du cadre de la réclamation individuelle, la Commission a décidé de les faire figurer 

                                                 
1 Pour des raisons de confidentialité, cette annexe n’est pas publiée sur intranet. 
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dans la lettre par laquelle le rapport et les recommandations sur le cas sont transmis au 
Directeur général. 

 
C'est ainsi que depuis l'établissement de la Commission, celle-ci a, entre 

autres, recommandé que les minutes complètes du Comité des rapports soient 
transmises au fonctionnaire intéressé lorsque les recommandations du Comité 
entrainent des conséquences sérieuses pour lui, comme le non-renouvellement de son 
contrat ; que la composition du collège du GEI ayant traité du cas d'un fonctionnaire 
soit communiquée à tout fonctionnaire le souhaitant et que ce point soit clarifié dans 
les textes applicables ; que la liste des promotions personnelles fasse l'objet d'une 
publication, comme prévu par les dispositions pertinentes; ou que le Bureau revoie la 
date de publication et/ou les conditions d'entrée en vigueur des futures révisions de la 
circulaire concernant l'allocation pour frais d'études, afin de laisser un temps suffisant 
aux fonctionnaires et à l'administration pour s'adapter aux nouvelles règles.  

 
A l'occasion de son examen des réclamations, la Commission, à plusieurs 

reprises, a été amenée à constater l'absence de clarté de certaines dispositions 
statutaires ou de certaines pratiques appliquées par le Bureau, et elle a en conséquence 
 recommandé que ces règles ou pratiques soient clarifiées, en concertation le cas 
échéant avec le Syndicat du personnel. En 2008, la Commission a signalé que la 
pratique actuellement suivie par le Bureau en matière de concours s'écarte de la 
procédure prévue par les textes pertinents du Statut du personnel et a suggéré de ré-
examiner la pratique et les textes en question pour les mettre en accord et dissiper les 
incertitudes actuelles. Dans plusieurs réclamations présentées en 2008, constatant 
l'ambigüité des règles relatives au calcul de la période de service ouvrant droit à une 
promotion personnelle au titre de l'article 6.8.2 du Statut du personnel et l'absence de 
cohérence de la pratique du Bureau dans ce domaine, la Commission a fait application 
de la jurisprudence du Tribunal administratif de l'OIT selon laquelle tout texte ambigu 
doit être interprété de manière défavorable aux intérêts de la personne qui l'a rédigé et 
favorable à ceux de la personne à laquelle il s'impose et a donc recommandé que la 
date la plus favorable au fonctionnaire soit retenue.  

 
 La Commission est régulièrement saisie de réclamations dans lesquelles le ou 
la requérante allègue avoir fait l'objet de harcèlement. Lorsque les faits invoqués 
paraissent sérieux et qu'ils n'ont pas fait l'objet d'un examen sérieux et approfondi de 
la part de HRD, la Commission, se fondant sur la jurisprudence du TAOIT selon 
laquelle, en cas d'accusation de harcèlement, l'organisation se doit de faire en sorte 
qu'une enquête rapide et approfondie soit menée, que les faits soient établis 
objectivement et que les garanties d'une procédure régulière soient respectés, a 
recommandé qu'une enquête impartiale et objective, aboutissant à un rapport écrit, 
soit rapidement menée. La Commission note que de l'avis du Bureau, repris par le 
Directeur général dans les décisions pertinentes, le Statut du personnel ne prévoit pas 
que des enquêtes de ce genre soient menées par HRD et que l'organe compétent pour 
mener ces enquêtes est la Commission. La Commission persiste à penser qu'un organe 
de recours collégial, soumis à des règles de procédure très formelles comme la 
Commission, n'est pas l'organe approprié pour conduire avec la célérité et la 
discrétion requises des enquêtes de ce genre, étant donné les investigations et 
auditions intrusives et délicates qu'elles impliquent. Elle engage donc le Bureau, en 
concertation avec le Comité du syndicat, à mettre sur pied une procédure d'enquête 
sur les allégations de harcèlement qui réponde aux critères fixés par le TAOIT. Cette 
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procédure pourrait s’appliquer aux allégations de discrimination qui présentent 
une problématique similaire.  
 
2. Composition et fonctionnement de la Commission 

 
Les difficultés découlant du nombre insuffisant des membres appelés à siéger 

dans les collèges, qui avaient pratiquement disparu en 2007, sont réapparues au 
deuxième semestre 2008 suite au déluge de réclamations concernant notamment les 
promotions personnelles et les procédures de recrutement. Dans l’espoir que cette 
recrudescence ne sera que passagère, la Commission ne propose pas à ce stade 
d’augmenter encore une fois ses effectifs. Toutefois elle suivra attentivement 
l’évolution de la situation, et ne manquera pas d’attirer l’attention du CNP le cas 
échéant. 

  
Président-coordinateur: En application du paragraphe 1 des Méthodes de 

travail de la Commission, les co-présidents ont désigné M. Warwick Jones comme 
Président-coordinateur.  

 
Nominations en 2008 : 2 membres désignés par le Bureau (José Vacca et Terje 

Tessem le 1er janvier 2008) et deux membres désignés par le syndicat (Graciela 
Jolidon le 1er janvier 2008 et Moussa Oumarou le 1er mars). 

 
Démissions en 2008: Judith Hoyles en juillet et Germán Lopez Morales en 

août. 
 
 

3. Nombre et nature des cas traités en 2008 et temps de traitement 
 
Le nombre de réclamations déposées devant la Commission, qui semblait 

s’être plus ou moins stabilisé l’année précédente, a plus que doublé, passant de 25 cas 
en 2007 à 63 en 2008. Ainsi que le démontre le détail présenté ci-dessous, si les 
motifs des réclamations se sont quelque peu diversifiés, l’augmentation du nombre 
des cas correspond en majeure partie à une explosion des réclamations dans deux 
domaines très spécifiques : les promotions personnelles (12 en 2008 contre deux en 
2007) et les procédures de recrutement (23 en 2008 contre un seul en 2007) ; par 
contre, les réclamations relatives a la classification des emplois (Circulaire 6/639 et 
accord collectif de 2001) ont baissé de 7 en 2007 à 2 en 2008, et celles relatives au 
non-renouvellement de contrat de 8 à 4. 

 
Soixante-trois réclamations ont donc été déposées devant la Commission en 

2008. A ce chiffre s’ajoutent 10 réclamations déposées en 2007 et toujours en cours 
au 1er janvier 2008 ; ainsi que deux réclamations suspendues (en 2005 et 2007 
respectivement) qui ont été réactivées en 2008. Ces dernières avaient été soumises au 
titre de l’article 8 de l’Accord collectif du 14 mars 2001 sur les modalités 
d’établissement d’une structure de référence pour la classification des emplois.  

 
Parmi ces soixante-trois réclamations, dix ont été déposées par du 

personnel de bureaux extérieurs.  
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Trente réclamations ont été déposées par des femmes et trente trois par 
des hommes.  

 
Parmi les réclamations déposées en 2008 trois ont été suspendues, deux  par 

consentement mutuel des parties et la troisième par la CCPR, celle-ci ayant décidé de 
surseoir à formuler une recommandation en l’attente d’un jugement rendu par le 
Tribunal administratif de l’Organisation internationale du Travail (TAOIT) en raison 
des liens de connexité existant entre les questions soulevées dans les deux cas. Les 
trois réclamations suspendues étaient soumises en vertu respectivement  

 
• du paragraphe 17 de l’annexe I au Statut du personnel et concernait une 

procédure de concours ; 
• des dispositions de l’article 13.3.2 et concernait la réaffectation après un congé 

sans traitement ; 
• des dispositions de l’article 13.3.2 et concernait la re-qualification de contrats.  

 
Deux cas déposés en 2008 ont été retirés, ainsi que deux cas déposés en 2007. 
 

• une réclamation était soumise en vertu du paragraphe 22 de la circulaire 6/639 ; 
• une réclamation était soumise en vertu des dispositions du paragraphe 17 de 

l’annexe 1 ; 
• deux réclamations étaient soumises en vertu de l’article 13.3.2 (une concernait 

un non-renouvellement de contrat, la seconde une promotion personnelle); 
 

En ce qui concerne les motifs des réclamations, le détail en 2008 est le suivant (2007 
entre parenthèses): 

 
Article 13.3.2 du Statut du personnel  37   (17) 

(voir détail ci-dessous) 
Circulaire n° 6/639 (classification des emplois)  1      (5) 
Accord collectif de 2001 (classification) 1      (2) 
Annexe I au Statut du personnel (procédure de recrutement) 23    (1) 
Article 11.4 (résiliation de contrats de durée déterminée). 1      (0) 

 
Parmi les réclamations soumises en vertu de l’article 13.3.2 du Statut du 

personnel, les thématiques sont les suivantes : 
Non renouvellement de contrat 5  (8))
Promotion personnelle 12(2) 
Harcèlement 2  (2) 
Requalification de contrat 2  (1) 
Statut contractuel et prime afférente 1  (0) 
Recours en exécution d’une décision du Directeur général 1  (0) 
Retour de congé spécial sans traitement et condition médicale 1  (0) 
Evaluation du travail 1  (0) 
Indemnité spéciale (art. 3.7 du Statut du personnel) 2  (1) 
Droits à pension 2  (0) 
Augmentations spéciales (art. 6.6.4 du Statut du personnel) 2  (1) 
Indemnité de rapatriement (Article 11.15 du Statut du personnel) 2  (1) 
Congés dans les foyers  1  (0) 
Circulaire 6/24 (allocations pour frais d’étude) 1  (0) 
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Exécution décision relative à une reclassification 1  (0) 
Nomination par choix direct 1  (0) 
Traitement inéquitable 0  (1) 
Les données de l’Annexe II montrent que la durée de l’examen des cas, à 

compter de la réception des dernières écritures, a pu être maintenue dans la limite de 
trois mois prévue à l’annexe IV au Statut du personnel. La même annexe indique que 
dans la plupart des cas une ou deux réunions ont suffi aux collèges pour effectuer leur 
travail. Il faut toutefois noter que, même si la Commission a toujours pu respecter 
jusqu’à présent le délai de trois mois qui lui est imparti, la durée totale de traitement 
des cas peut s’avérer très longue pour des raisons que la Commission ne contrôle pas, 
sans compter les suspensions (par exemple les demandes répétées des requérants pour 
soumettre de nouvelles écritures et la nécessité pour la Commission de demander des 
informations supplémentaires).  

 
Pendant l’année 2008, 31 recommandations2 ont été rendues au Directeur 

général (21 en 2007). Au 31.12.08, 38 cas restent en cours et cinq autres suspendus 
(12 et 4 respectivement au 31.12.07).  

 
 

4. Suites données aux recommandations de la Commission    
 
 Au 31.12.08, au total 75 recommandations ont été rendues par la Commission. 
 
Parmi ces 75 recommandations : 
 

• 47 recommandaient le rejet de la réclamation ; 
• 14 recommandaient un rejet partiel de la réclamation ; et  
• 14 recommandaient l’annulation de la décision attaquée. 

 
Le Directeur général a rendu sa décision pour 72 de ces recommandations : 
 

•  57 d’entre elles ont été acceptées intégralement; 
•  9 ont été partiellement acceptées ; et 
•  6 ont été rejetées.  
 
A fin 2008, depuis la création de la CCPR, en tout 20 recours ont été formulés 

au Tribunal Administratif de l’OIT. Le Tribunal a rendu son jugement dans 17 
affaires :  

 
• dans 10 cas le TA a suivi la CCPR (dans un cas le Tribunal a demandé 

un complément d’instruction, la requête a par la suite été rejetée, 
suivant la recommandation de la CCPR) ; 

• dans 3 cas le TA a suivi partiellement la CCPR ;  
• dans 3 cas il ne l’a pas suivie ; 
• dans un cas, le requérant a retiré sa conclusion tendant à l’annulation 

de la nomination litigieuse, la requête a été rejetée pour le surplus.  
 

                                                 
2 Les cas nos. 82 et 86 ayant été joints en raison de leur connexité en fait et en droit, un seul 
rapport a été rendu pour les deux cas. 
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l’année écoulée. Elle tient particulièrement à remercier Madame Arlen, qui a quitté le 
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conseiller juridique et administrateur au Bureau international des poids et mesures. 
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Post Scriptum :  La Commission prévoit d’afficher le présent rapport, 

annexes incluses, sur son site intranet, sitôt qu’il aura été considéré par le CNP.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Annexes : 
 
I      Membres de la Commission et de son secrétariat 
II    Temps de traitement des cas et suites données 
III   Méthodes de travail de la CCPR, document mis à jour 
 
 
 


